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(Extraits) 
Grands sujets 
Démantèlement de l'armée française 
Des coupes sur le budget militaire sur la période 2014‑2019 ont été présentées hier au conseil de défense de l'Elysée, entérinant le déclassement militaire de la France. Ainsi, l'opération actuelle au Mali ne serait plus possible dans cinq ans. 
Comment en est‑on arrivé là ? 
L'Etat doit ramener le déficit budgétaire sous la barre des 3% du PIB, aussi le gouvernement choisit de faire passer la cure d'austérité sur l'armée. Rappelons qu'elle a déjà subi un régime impitoyable au temps du président Sarkozy. Appliquées telles quelles, les propositions continuent d'amputer terriblement la défense nationale. Le budget passe en dessous du seuil de 1,3% du PIB, très en deçà des 2% demandés par l'OTAN pour maintenir les capacités de l'Alliance. Le nombre d'hélicoptères, de rafales, de blindés, et d'effectifs diminue de facto considérablement. Le scénario‑catastrophe évoqué par le député UMP Christophe Guillotteau décrit 50.000 personnels en moins, plus aucun char lourd, zéro porte-avions, quatre sous‑marins nucléaires d'attaque, 140 avions de combat contre 300 aujourd'hui. 
Quelles en sont les conséquences ? 
La France abandonne son rang de puissance militaire, se plaçant alors sous le parapluie américain. Cependant, les menaces ne diminuent pas pour autant, et si la Grande‑Bretagne suit le même chemin, la Russie, la Chine ou le Brésil augmentent quant à eux leur effort de défense. D'autre part, l'emploi se ressentira tout autant que le savoir‑faire technologique alors même que l'armée avait réussi à devenir un service public efficace, voire pour certains un modèle de formation professionnelle et d'intégration. 
Peut‑on rêver à une solution ? 
Il y en a deux. Soit que l'Union européenne ne prenne pas en compte les dépenses militaires dans les restrictions budgétaires, soit que le Président choisisse de ne pas toucher à la défense. Tout en menant une politique d'austérité efficace. 
Manifestation du 24 mars : entre dénégations et demandes d’éclaircissement 
Deux jours après la mobilisation massive, la manifestation du 24 mars ne finit pas de faire parler d’elle. Le nombre de manifestants n’est toujours pas connu. Les incidents qui ont émaillé les abords du rassemblement ne sont pas non plus éclaircis. Hier, le gouvernement a été interpellé par plusieurs députés. 

Que s’est‑il donc passé ?
Le député Philippe Cochet a dénoncé la réaction disproportionnée des forces de l’ordre adressant au gouvernement plusieurs « honte à vous ». Le député Jean‑Frédéric Poisson a également dénoncé des forces de l’ordre incapables de contenir la foule, des modalités d’intervention disproportionnées, ainsi qu’un dispositif insuffisant qui repose sur le mépris envers les manifestants et la sous-évaluation systématique. Répondant à ces questions, Manuel Valls a réaffirmé le chiffre de 300.000 manifestants et dénoncé la présence d’extrémistes. 

Et sur les incidents qui ont émaillé la manifestation ? 
On notera l’intéressante analyse du député Lionel Tardy qui, photos et schémas à l’appui, explique le comportement des forces de l’ordre par une sous-estimation manifeste du nombre de manifestants. La préfecture de police attendait peu de monde — cela a d’ailleurs été confirmé par différents témoignages de manifestants recueillis auprès de policiers ou d’agents des RG. Le résultat est qu’un premier flot de manifestants s’est retrouvé sur la place de l’Etoile. Le blocage de la place et la fermeture du haut de l’avenue des Champs‑Elysées n’ont pas empêché que des manifestants arrivent sur le bas de l’avenue. Les gaz ont été utilisés, alors que l’on savait que des manifestants se rendaient sur les Champs-Elysées par des rues parallèles. Si la sous‑estimation n’est que flagrante, on peut certainement constater un traitement désordonné de la situation. 
Et les retombées de la manifestation ? 
Si elle est un succès dans l’ordre de la mobilisation, son débouché politique reste incertain. On peut craindre que le soufflé ne retombe, tant sur la mobilisation parlementaire au Sénat que sur la suite des actions à mener. Frijide Bardot apparaît contestée, mais il n’existe pas de véritable chef susceptible de mener une action à la fois pragmatique et efficace. 
A Washington aussi, le mariage pour les couples homosexuels fait débat 
Hier matin, plusieurs centaines de partisans et d'opposants au mariage homosexuel ont manifesté au centre de Washington où la Cour suprême tient une audience sur la question. Les deux rassemblements devaient se rejoindre devant les marches du bâtiment. Il s'agit pour les neuf juges de la Cour suprême d'examiner la loi de défense du mariage, qui empêche les homosexuels légalement mariés dans les neuf Etats qui l'autorisent d'être reconnus comme tel au niveau fédéral. 
Quels étaient les manifestants ? 
Ils étaient peu nombreux. Du côté des partisans de la loi, les quelques centaines de personnes étaient vêtues de rouges, fédérées autour de la coalition Respect For Marriage. De l'autre, les manifestants étaient vêtus aux couleurs du drapeau américain, venus parfois avec des poussettes et tenant des slogans souvent à connotation religieuse. 
Quel est le contexte politique américain ? 
Barack Obama était le premier président américain à apporter son soutien au mariage pour les couples homosexuels lors de sa campagne en 2012, alors qu'il y était opposé en 2009. En novembre 2012, trois Etats, le Maryland, le Minnesota et l'Etat de Washington ont voté oui à cette loi. Comme en France, l'opinion de la population a fortement évolué sur les dix dernières années, ceux qui sont opposés passant de 57% en 2001, à 44% en 2013. Les partisans bénéficient de la faveur de nombreuses stars et de la majorité des jeunes, ainsi en est‑il de 81% des 18‑29 ans. Le suspense quant à la décision de la Cour demeure cependant entier. 
Brèves françaises 
La pilule provoque 2.500 accidents et vingt décès par an 
Un rapport de l'Agence du médicament portant sur les années 2000 à 2011 révèle que les pilules contraceptives, toutes générations confondues, provoquent chaque année en moyenne 2.529 accidents thromboemboliques veineux et vingt décès prématurés. Ces derniers sont liés à une embolie pulmonaire. Si quatorze des décès sur les vingt et 1751 des accidents sont attribuables aux pilules de 3e et 4e génération qui ont déjà été l'objet d'une alerte en début d'année, il faut noter que les pilules de 1e et 2e génération sont responsables du dernier tiers des dégâts. Marisol Touraine, ministre de la Santé a décidé de cesser le remboursement des pilules de 3e et 4e génération, qui accusent par ailleurs une baisse de 34% des ventes. Les ventes du médicament antiacnéique Diane 25 utilisé comme pilule ont aussi chuté 62%. L'Agence du médicament préconise des moyens alternatifs de contraception. Pourquoi pas les méthodes naturelles ? 
Un espoir pour les embryons 
La proposition de loi autorisant la recherche sur l'embryon pourrait ne pas aboutir grâce à une pluie d'amendements déposés par l'opposition, entre 300 et 400 selon des sources parlementaires. Barbara Pompili, présidente du groupe écologiste à l'Assemblée nationale, a ainsi estimé qu'il était "hautement probable" que ce texte "puisse aller jusqu’au bout". Plusieurs députés UMP mettent en garde contre le texte. « Attention à ne pas céder au moins disant éthique au nom du mieux disant scientifique et de la performance !», a ainsi lancé Jean Leonetti, ancien rapporteur de la loi de bioéthique D’autres protestent vivement, comme Philippe Gosselin, qui voit là le signe d’une « offensive ultralibérale, voire libertaire » qui « s’attaque à des fondements de notre société ». 
Brèves internationales 
Les Polonais rejetteraient massivement l'euro 
Alors que l’euro continue de susciter des interrogations dans les pays qui l’ont adopté, on apprend que les Polonais rejetteraient massivement son adoption. D’après un sondage effectué par le quotidien national Rzeczpospolita, 62% des Polonais seraient défavorables à la monnaie européenne, 32% souhaitant seulement son adoption. La Pologne semble chercher à satisfaire les critères du traité de Maastricht, mais elle n’y répondrait que de manière imparfaite. La Pologne ne prendra sa décision d’adhésion à la zone euro qu’en 2015. Sensibles à la désillusion générale qui affecte l’Europe et ses symboles, les Polonais ne semblent pas presser de remplacer le zloty par l’euro.

La Corée du Nord menace les Etats‑Unis 
La Corée du Nord a menacé d’attaquer toutes les bases militaires américaines dans la région Asie‑Pacifique, y compris Hawaï et Guam. L'armée a été placée en ordre de combat et les menaces sont prises au sérieux par le Pentagone renforçant sa défense antimissile. Cependant, il semble que Pyongyang ne maîtrise pas la technique de lancement d'un missile intercontinental, alors que son dernier essai nucléaire en février lui a attiré les sanctions de l'ONU. En revanche, les bases au Japon et en Corée du Sud peuvent être visées. La rhétorique belliqueuse sert surtout à accroître les tensions et à intimider les autres, afin de renforcer le régime stalinien. C'est peut‑être la seule manière pour Kim Jong‑Un pour survivre politiquement, estimant que le moindre signe d'ouverture lui serait fatal. 
Diminution des aides aux immigrés au Royaume‑Uni 
« Ce que nous avons, c’est un service national de santé, pas un service international de santé » a récemment déclaré le Premier ministre David Cameron qui souhaite limiter les allocations accordées aux étrangers et accorder la priorité aux citoyens britanniques dans l’attribution des logements sociaux. Ainsi, les immigrés devraient attendre deux ans pour pouvoir être éligibles. Mais ces conditions de mettre à l’épreuve sont aussi envisagées pour les citoyens de l’espace économique européen. Ainsi, à défaut de prouver une vraie chance de trouver un emploi dans un délai de six mois, ils perdront leurs allocations. On rappellera que le David Cameron avait déjà, il y a quelques années, constaté l’échec du multiculturalisme. La lucide Albion sera‑t‑elle suivie ? 
L'élection du pape profite aux libraires 
Depuis l'élection du cardinal Bergolio, archevêque de Buenos Aires, au siège de saint Pierre, un intérêt pour sa production littéraire grandit dans son pays natal, au point de dominer les classements des ventes. Des traductions sont aussi en cours. Le livre Conversations avec le cardinal Bergoglio, tiré à 8.000 exemplaires en 2010, est aujourd'hui retiré à 75.000 exemplaires, et ce n'est qu'un exemple parmi les différents livres ressortis des archives. Rappelons que 75% des quarante millions d'Argentins se déclarent catholiques. En France où la proportion est nettement inférieure, les éditions Robert Laffont publieront en mai Sur la terre comme au Ciel, échanges entre le cardinal et un rabbin, tandis que Flammarion a acquis un autre livre d'entretiens à paraître mi‑mai et Salvator publiera une biographie dès le 29 mars. 
Le chiffre du jour 
15.000 euros 
C'est le chiffre des retraites que toucherait le Premier ministre Jean‑Marc Ayrault s'il se retirait maintenant selon Valeurs Actuelles. Il a donc été bien bon de déclarer dans sa réponse à la motion de censure de mercredi dernier que « pour sauver les principes solidaires du régime par répartition, il faut en réduire les injustices, mais il faut en consolider le financement ». Il pourrait commencer par montrer l'exemple de la réduction des trop hautes rémunérations au moment où selon l’INSEE, la retraite mensuelle moyenne des femmes en France est de 1.102€ et celle des hommes de 1.588€. 

Le bienheureux du jour 
C'est le bienheureux Pérégrin de Falerone, qui fut un des premiers disciples de saint François, et obtint de faire le pèlerinage de Terre sainte, pleurant de dévotion à chaque endroit sanctifié par le Christ, et s’attirant la vénération des Sarrasins. Revenu en Italie, il passera sa vie humblement dans un ermitage. 
La bonne nouvelle du jour 
Le sanctuaire de Rocamadour fête son jubilé 
Ce lundi 25 mars, les autorités religieuses et civiles ont lancé le jubilé du sanctuaire de Rocamadour. Le sanctuaire à la Vierge noire, qui est également une étape dans le pèlerinage de Compostelle, célèbre ainsi ses mille ans. Plus de 50 événements sont prévus, dont une célébration de l'Assomption présidée par le cardinal Ouellet. Des concerts de musique sacrée sont également prévus. 
